BULLETIN DE REINFRMATION DU MERCREDI 26 JANVIER 2011 
(Extraits) 

Grands sujets 
La proposition de loi sur l'euthanasie a été rejetée 
par les sénateurs 
La commission des Affaires sociales du Sénat a adopté le 18 janvier une proposition de loi visant à légaliser l'euthanasie. La présidente de la commission, Muguette Dini (Union centriste), qui a voté pour, parraine personnellement l’Association pour le droit à mourir dans la dignité. Hier, face à la levée de bouclier, cette même commission a fait volte-face en adoptant des amendements qui suppriment les articles de la proposition de loi sur l’euthanasie. 
Qui s'est opposé à cette proposition de loi ?

Il y a eu évidemment la mobilisation des mouvements pro-vie, comme l'Alliance pour les droits de la vie, qui a organisé des manifestations médiatiques dans 70 villes de France et une hier devant le Sénat. L'ordre des médecins a rappelé que les soignants n'ont pas vocation à donner la mort. Des évêques, comme le cardinal Barbarin, Mgr Le Saux au Mans, Mgr Ginoux à Montauban et Mgr Rey à Toulon, se sont aussi mobilisés. De nombreux partis ont également dénoncé cette proposition, comme le FN, le MPF, le PCD. Tous ont jugé cette mesure dangereuse, indigne et criminelle. 

Qu'en pense l'UMP ? 
Le parti majoritaire est divisé sur la question. Certains parlementaires UMP comme Olivier Dassault et Lionnel Luca militent même pour l'euthanasie tandis que d'autres restent attentistes. Le député Jean‑Marc Nesme a monté une entente parlementaire pour mobiliser ces députés inactifs contre l'euthanasie. Laurent Wauquiez, Xavier Bertrand, Gérard Larcher et François Fillon ont fini par s'exprimer publiquement contre cette proposition de loi. 

Ne risque‑t‑on pas de revoir des propositions du même genre ? 
Si. La loi Leonetti de 2005 est loin d'être parfaite puisqu'elle légitime tout de même une certaine forme d'euthanasie en considérant l'alimentation comme un traitement. Priver un malade de nourriture est aussi une euthanasie (dite par "omission" ou "passive" contrairement au projet actuel pour une euthanasie dit "active"). Les militants pro‑euthanasie dénoncent ainsi l’ambiguïté de la loi existante pour faire le choix mortel de l’euthanasie légale sensée y remédier. 
Hausse des prix : la crainte des associations de consommateurs 
Hausses des prix agricoles toujours répercutées en rayon, baisses pas ou mal répercutées : alors que les prix des matières premières flambent à nouveau, l'association UFC-Que Choisir dénonce la constitution d'une "cagnotte" pour les distributeurs et les industriels, au détriment du consommateur. 
Depuis six mois, les prix des matières agricoles sont repartis fortement à la hausse 
Le sujet est d'autant plus sensible que l'alimentation représente 13,5 % des dépenses des ménages, et même 17 % pour les plus modestes, Quelques exemples : en dix ans, le prix du lait payé aux producteurs a progressé de 0,7 % à 30,1 centimes le litre. Mais, pour le consommateur, le prix de la brique a bondi de 17 % à 72 centimes le litre. 
Pour le filet de poulet, le prix payé aux éleveurs a augmenté dans le même temps de 20 %, à cause de la hausse du prix des céréales, mais pour le consommateur, l'addition a augmenté de 37 %. 
Les groupes industriels sont déjà désignés comme les grands gagnants de cette hausse 

Selon les calculs de l'association, depuis 2000, les distributeurs et les industriels ont engrangé "une cagnotte" de 1,6 milliard d'euros pour le lait et de 7,7 milliards d'euros pour le poulet. Il ne faut toutefois pas confondre marges brutes et bénéfices. En effet, les distributeurs doivent payer les charges, les coûts salariaux et l'énergie. 
Mais il semblerait qu'une fois encore, c'est aux plus modestes et aux familles nombreuses de payer le prix d'une politique alimentaire libérale. 
Brèves françaises 
Vers une nouvelle incitation à l'avortement 
Un rapport parlementaire remis au Premier ministre préconise la levée de l’anonymat pour l’accouchement sous X. Dans ce rapport, le député UMP du Tarn-et-Garonne, Brigitte Barèges, propose que la mère soit obligée de laisser son nom ainsi que quelques éléments sur son identité dans un dossier que l'enfant pourrait se procurer à sa majorité. Dans un communiqué, le Parti de la France dénonce "une incitation supplémentaire à l'avortement" si cette mesure était votée. 
Dans l'affaire des infiltrés, l'abbé Laguérie obtient les excuses du JDD 
On se souvient de l'odieuse campagne de haine et de désinformation, initiée par David Pujadas, contre la paroisse Saint-Eloi et l’école Saint-Projet à Bordeaux lors de l’émission des « infiltrés » du 27 avril 2010. Le Journal du dimanche avait cru bon d’y aller de son petit couplet : « L’Institut du Bon Pasteur, dirigé par le sulfureux abbé Laguérie ; filmé, à son insu, ce dernier avait lancé, devant les enfants, des propos violemment antisémites ». 

De la même manière que les Infiltrés avait inventé la fameuse cave de Saint‑Eloi qui n’a jamais existé, le JDD avait inventé ces propos antisémites. Maître Jérôme Triomphe a assigné le JDD au tribunal pour diffamation. En conséquence, le JDD a publié un communiqué pour se rétracter et a présenté ses excuses au supérieur de l'Institut du Bon Pasteur. 

Espérons que cet aveu de désinformation soit le premier d'une longue série. 
Récidivistes sexuels : à défaut d’agir, le gouvernement écrit des lois 
A la suite de la disparition d'une jeune femme à Pornic (en Loire‑Atlantique), qui aurait été tuée par un délinquant sexuel récidiviste, Nicolas Sarkozy a demandé à son gouvernement d'agir. Christian Estrosi a annoncé son souhait de constituer "au plus vite une mission d'information sur l'amélioration de la procédure à l'égard des délinquants multirécidivistes". Pour faire une nouvelle loi ?

En 6 ans, 5 lois ont été votées sur la question de la récidive des délinquants sexuels, la plupart à l'initiative de Nicolas Sarkozy : 
- La loi Perben II de mars 2004 

- La loi du 12 décembre 2005, survenue après deux affaires de viol 
- alors que les décrets d'application de la loi précédente n'ont pas encore été publiés (ils ne le seront qu'en 2009), la loi Dati est adoptée le 11 août 2007. 
-  La loi relative à la rétention de sûreté et à la déclaration d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental est votée en février 2008. 
- Une nouvelle loi, suite à un fait divers, est votée le 11 mars 2010. Aucun décret d'application du texte n'a encore été publié. 
Tout ça pour quoi ? A quand la responsabilisation des juges qui libèrent des délinquants sexuels ? A quand un débat sur la peine de mort ? 
Début de la négociation de la nouvelle convention d’assurance chômage 
Une nouvelle convention d’assurance chômage devrait être signée d’ici fin mars. Les négociations ont commencé hier soir au siège du MEDEF avec toutes les grandes centrales syndicales françaises.  Aucune grande nouveauté n’est attendue, le système « un jour cotisé un jour indemnisé » devrait rester en place. La marge de manœuvre est d’autant plus faible que l’assurance chômage présente une dette de près de 10 milliards d’euros. 
Un accord sur le Grand Paris a été trouvé 
C’est du moins ce que prétendait le président de la région Ile‑de‑France, Jean‑Paul Huchon. Après plusieurs mois de division, il a indiqué à l’Agence France Presse qu’un accord entre l’Etat et la région a été trouvé. Il sera dévoilé dans la journée et devrait essentiellement porter sur les transports. 
Les Français hostiles à la mondialisation 
Un sondage IFOP qui a de quoi glacer le sang des élites modernes. 33 % des Français souhaitent quitter le système mondialiste, contre 3 % dans la Chine communiste. L’immense majorité des Français soutiendrait un remboursement des aides publiques accordées aux entreprises qui délocalisent. Par ailleurs, seul un tiers des Français estime que la France est bien placée dans la compétition mondiale. De quoi faire réfléchir les élites économiques. 
Le ministre de l’Education nationale offre une prime à la soumission au laxisme pédagogique 
Luc Chatel annonce en effet que les proviseurs recevront une prime au mérite ; Au maximum 2000 euros dans une année alors que les recteurs considérés comme méritants peuvent toucher 7000 euros de plus. 

Elle sera attribuée en fonction des progrès d’un certain nombre d’objectifs chiffrés. 
Et quels sont ces indicateurs ? 

Les chefs d’établissements devront obtenir des résultats conformes aux chiffres attendus. Quel que soient le niveau, il faudra que le passage de 3e en 2de augmente de 73 à 75 % par exemple selon le contrat d’objectifs 2010‑2013 de l’Académie de Lyon. Celui‑ci prévoit aussi qu’il faudra mettre en place « un dispositif hebdomadaire pour la consolidation des acquis fondamentaux » des petits 6e. 

Les élèves entrés en seconde devront aussi être plus nombreux à passer en première et des barrières très efficaces empêcheront ceux qui n’ont pas le niveau de rejoindre des formations plus concrètes.

Les éoliennes en mer, un investissement hors de prix 
Alors que Nicolas Sarkozy annonce un appel d’offres pour la construction d’éoliennes au large de nos côtes, il est bon de rappeler les coûts importants de cette filière. 

Le site Objectif éco a fait ses calculs. Il faut investir de deux à quatre fois plus d’argent dans l’éolien maritime que dans le nucléaire pour obtenir la même quantité d’électricité. Une éolienne ne fonctionne que 20 % du temps et il faut des centrales thermiques pour produire le reste du temps. La corrosion de l’eau de mer fait qu’une centrale durerait 25 ans au lieu de cinquante. 

Le coût total de l’éolien serait donc d’environ 30 à 40 fois plus cher que le nucléaire, sans nous affranchir des importations de charbon et de pétrole. 

Brèves étrangères 
Vers un éclatement monétaire aux Etats‑Unis ? 
On apprend dans Minute que depuis le début de l’année, plusieurs Etats américains se préparent à la fin de la Réserve fédérale et de l’Union ! 5 états dont l’Utah, la Georgie et la Virginie élaborent, chacun de leur côté, des monnaies locales basées sur l’or ou l’argent, concurrentes du dollar, pour se protéger des risques d’inflation et de dévaluation. 
"Coup d'état" du Hezbollah au Liban 
Le candidat du Hezbollah, le milliardaire Najib Mikati, a été chargé de former le futur gouvernement au Liban. Cette nomination suit la chute du gouvernement Hariri provoquée par la démission le 12 janvier des ministres du camp du Hezbollah. Ce dernier est en effet hostile à l'enquête du tribunal spécial pour le Liban sur l'assassinat de l'ancien Premier ministre Rafic Hariri. 
Avec le changement du druze Joumblatt, c'est le camp du Hezbollah qui détient désormais la majorité parlementaire. Mikati a obtenu hier le soutien de 68 députés sur 128. Appuyé par Damas et Téhéran, le Hezbollah s'attend à être mis en cause dans l'acte d'accusation du TSL et avait sans succès tenté d'obtenir de Saad Hariri le désaveu de ce tribunal. 

Le camp Hariri a affirmé qu'il ne collaborerait pas dans un cabinet dirigé par un candidat du Hezbollah et a accusé le Hezbollah de "coup d'Etat". Des incidents ont eu lieu dans plusieurs régions du Liban. 
L'Egypte prend-elle le chemin de la Tunisie ? 
Des manifestations hostiles au pouvoir égyptien ont eu lieu hier à l'initiative de mouvements d'opposition s'inspirant de la révolte tunisienne. Le président égyptien, âgé de 82 ans, est en place depuis 29 ans. 20.000 à 30.000 policiers ont été mobilisés dans le centre‑ville du Caire. Ces manifestations ont fait trois morts dont un policier. Avec plus de 80 millions d'habitants, l'Egypte est le pays le plus peuplé du monde arabe. 

Le chiffre du jour 
916 
C’est le nombre de policiers qui ont été blessés en 2010 en Seine‑Saint‑Denis, a annoncé le préfet Christian Lambert, ce qui fait pratiquement un fonctionnaire sur cinq du département. Ce chiffre de 916 est en augmentation de 4 ou 5 % par rapport à 2009. 

La bonne nouvelle du jour 
Nous fêtons aujourd'hui saint Timothée. Saint Timothée était né en Lycaonie, en Asie mineure, qui fut évangélisée par saint Paul. Paul associa Timothée à son apostolat et lui écrivit deux épîtres. Timothée devient le premier évêque d'Éphèse. Un jour que les Éphésiens célébraient par des orgies leur déesse Diane, Timothée se jeta au milieu de ce peuple et l'invite à se convertir au christianisme. Ces derniers le lapidèrent. 
